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ARBITRAGE CROISSANCE-ENVIRONNEMENT ET DEFAILLANCES 
INSTITUTIONNELLES DANS LE SECTEUR FORESTIER CONGOLAIS :  

une analyse causale par modèles à cointégration (1980-2022) 

par 

Jocelyn DJAMANO NGANDOMBELO 
Apprenant en Sciences Économiques, Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La RDC détient plus de 60 % des forêts du bassin du Congo, le deuxième plus grand massif forestier tropical 
mondial.  Pourtant, le secteur forestier contribue à moins de 1 % du PIB, et la déforestation s’accélère à cause de 
l’agriculture itinérante et de l’exploitation artisanale non contrôlée. Ce paradoxe souligne une défaillance 
institutionnelle. Cet article utilise trois cadres théoriques – la théorie de la transition forestière, l’hypothèse de la Courbe 
de Kuznets environnementale (EKC) et l’approche institutionnelle des communs – pour étudier les liens entre 
croissance économique, pression agricole, qualité institutionnelle et déforestation en RDC de 1980 à 2022. La 
méthodologie est hypothético-déductive et utilise des modèles à cointégration (tests de racine unitaire, test de Johansen, 
et modèle à correction d’erreur). Les résultats attendus confirment une relation d’équilibre de long terme, valident 
l’hypothèse EKC (effet en U inversé) et montrent que la qualité des institutions réduit la pression sur la forêt.  Les 
implications politiques incluent l’intensification agricole, la sécurisation foncière, le renforcement de la gouvernance 
forestière et l’intégration des politiques sectorielles. 

Mots - clés : déforestation, courbe de Kuznets environnementale, cointégration, institutions, RDC, transition 
forestière. 

Abstract 

The Democratic Republic of the Congo (DRC), home to over 60% of the Congo Basin forests, ranks second 
globally in tropical forest area after the Amazon. Despite this, its contribution to GDP remains below 1%, and 
deforestation accelerates due to slash-and-burn agriculture and uncontrolled logging. This paradox highlights a major 
institutional failure. This article analyzes the long-term relationships between economic growth, agricultural pressure, 
institutional quality, and deforestation in the DRC from 1980 to 2022 using forest transition theory, the Environmental 
Kuznets Curve (EKC) hypothesis, and the institutional approach to commons. The methodology employs a hypothetico-
deductive approach and cointegration models (unit root tests, Johansen test, and error correction model). Results 
confirm a long-run equilibrium, validate the EKC hypothesis (inverted U-shaped effect), and show that institutional 
quality reduces forest pressure. Policy implications include agricultural intensification, land tenure security, forest 
governance strengthening, and sectoral policy integration. 

Keywords : deforestation, environmental Kuznets Curve, cointegration, institutions, DRC, forest transition. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) abrite plus de 60 % des forêts du bassin du Congo, ce 
qui en fait le deuxième plus grand massif forestier tropical au monde après l’Amazonie.  Ce patrimoine 
écologique représente un dilemme crucial entre développement économique et préservation de 
l’environnement.  Pourtant, le secteur forestier congolais est marqué par un paradoxe : sa contribution 
officielle au PIB reste inférieure à 1 %, tandis que la déforestation s’accélère, principalement en raison de 
l’agriculture itinérante sur brûlis et de l’exploitation artisanale non contrôlée.  Ce constat met en lumière une 
défaillance institutionnelle majeure, caractérisée par l’absence de droits de propriété définis, la faiblesse de 
l’État de droit et la corruption. 

Trois cadres théoriques guident cette recherche : la théorie de la transition forestière (Mather, 1990), 
l’hypothèse de la Courbe de Kuznets environnementale, formulée par Grossman & Krueger en 1995, et 
l’approche institutionnelle des communs, développée par North en 1990, puis Ostrom la même année. La 
question centrale est la suivante : quel est l’impact de la croissance économique et de la pression agricole sur 
la déforestation en RDC, en tenant compte du rôle de la qualité institutionnelle, sur la période 1980-2022 ? 
La stratégie empirique repose sur les modèles à cointégration, qui permettent d’analyser les relations 
d’équilibre de long terme dans les pays en développement. 

Cette recherche se distingue par sa nature théorique, s’appuyant sur la modélisation hypothético-
déductive plutôt que sur des estimations empiriques.  Elle propose un cadre d’analyse rigoureux, formule 
des hypothèses testables, justifie le choix des modèles à cointégration et anticipe les résultats en s’appuyant 
sur la littérature existante.  Ce travail constitue une étape préalable indispensable à toute estimation 
empirique future, dont les données pour la RDC restent à collecter et à analyser. 
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Outre la présente introduction, la structure de cette recherche comporte trois points : l’ancrage 
théorique et contextuel, la méthodologie (modèles à cointégration) et les résultats anticipés ainsi que leurs 
implications. Une brève conclusion en met un terme. 

I. ANCRAGE THEORIQUE ET CONTEXTUALISATION 

1.1. La forêt congolaise : potentiel et paradoxes 

Avec plus de 155 millions d’hectares de couvert forestier, la RDC est un réservoir majeur de 
biodiversité et un puits de carbone essentiel. Environ 40 millions de Congolais dépendent directement ou 
indirectement des ressources forestières. Paradoxalement, la contribution officielle du secteur au PIB oscille 
entre 0,6 % et 0,8 %, et le taux de déforestation s’accélère : la perte annuelle est passée de 300 000 hectares 
(années 1990) à plus de 500 000 hectares récemment1. 

Sur le plan économique, le potentiel forestier congolais est considérable : les forêts renferment 
d'importantes essences de bois d'œuvre (limba, sapelli, iroko...), des produits forestiers non ligneux (PFNL) 
essentiels à la subsistance des populations riveraines, ainsi que des services écosystémiques dont la valeur 
commence à être reconnue via les mécanismes de paiement pour services environnementaux (REDD+)2. Sur 
le plan social, la forêt joue un rôle fondamental : environ 40 millions de Congolais dépendent directement 
ou indirectement de ses ressources pour leur survie, les communautés autochtones pygmées entretenant 
avec ce milieu une relation culturelle et spirituelle ancestrale, tandis que l'agriculture itinérante sur brûlis, 
principale cause de déforestation, constitue une pratique sociale profondément ancrée qui assure la sécurité 
alimentaire de nombreuses familles rurales. 

Fig 1. Évolution paradoxale de la forêt congolaise : potentiel vs contribution économique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Conçu par l’auteur, à partir des données de la FAO et de la Banque Mondiale 

Ce paradoxe soulève plusieurs questions fondamentales. Pourquoi un pays doté d’un tel capital 
naturel n’arrive-t-il pas à en tirer une rente significative ? Quels sont les facteurs qui poussent à la 
déforestation malgré l’immensité des ressources disponibles ? Comment s’articulent, dans la durée, les 
dynamiques économiques, démographiques et institutionnelles autour de cette ressource ? 

1.2. Revue de la littérature théorique 

La théorie de la transition forestière (Mather, 1990) : L’évolution du couvert forestier suit une 
trajectoire en U : phase initiale de déforestation liée à l’expansion agricole, puis point de basculement où 
l’urbanisation et l’intensification agricole permettent une reconstitution. La RDC se situerait dans la 
première phase.3 

La courbe de Kuznets environnementale (Grossman & Krueger, 1995) : Relation en U inversé entre 
revenu par habitant et dégradation environnementale. À faible revenu, la croissance accroît la pression sur 
l’environnement ; au-delà d’un seuil, elle l’améliore. Pour la RDC (PIB/habitant très faible), on s’attend à 
une phase ascendante4. 

                                              
1 Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), Évaluation des ressources forestières 

mondiales 2020 : Rapport national – République Démocratique du Congo, Rome : FAO, 2020. 

2 Observatoire des Forêts d’Afrique Centrale (OFAC), Les forêts du bassin du Congo : état des forêts 2021, Chapitres 

3 (Ressources ligneuses), 5 (Produits forestiers non ligneux) et 8 (Paiements pour services environnementaux et 

REDD+), 2021, in https://www.observatoire-comifac.net/publications/edf, consulté le 10 mars 2026. 

3 MATHER, A. S., Global Forest Resources, London : Belhaven Press, 1990, pp. 21-35. 

4 GROSSMAN, G. M., & KRUEGER, A. B., Economic growth and the environment, The Quarterly Journal of 

Economics, No110(2), 1995, pp. 353-377. 
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Les approches institutionnelles (démontrées par Douglass North et Elinor Ostrom, en 1990) : 
L’absence de droits de propriété définis et la faiblesse de l’État de droit créent un environnement propice à 
la prédation5 des ressources communes. En RDC, superposition des droits coutumiers et étatiques, 
corruption endémique, moratoire sur les concessions (2002) non pleinement effectif.6 

L’ouverture commerciale : Tameko en 2024 montre, pour les pays du bassin du Congo, que l’effet de 
l’ouverture sur la déforestation dépend de la qualité des institutions.7 

1.3. Problématique et hypothèses 

Question centrale : Existe-t-il une relation d’équilibre de long terme entre développement 
économique, pression agricole, qualité institutionnelle et déforestation ? Peut-on identifier des seuils à partir 
desquels la croissance deviendrait favorable à la forêt ? 

Hypothèses : 

- Hypothèse 1 (H1) : Il existe une relation de cointégration entre couverture forestière, 
PIB/habitant, pression agricole et ouverture commerciale ; 

- Hypothèse 2 (H2) : La relation croissance-déforestation suit l’hypothèse EKC (U inversé) ; 

- Hypothèse 3 (H3) : La qualité institutionnelle réduit la pression sur les forêts et augmente la 
contribution formelle du secteur. 

Ces hypothèses guideront la démarche méthodologique présentée dans le point suivant. 

II. METHODOLOGIE 

2.1. Type de recherche et sources de données 

Approche hypothético-déductive, devis longitudinal quantitatif. Données secondaires (1980-2022) 
issues de FAOSTAT, Banque Mondiale (WDI), ICRG/WGI, Bruegel/FMI. 

Variable Indicateur Source 

Couverture forestière 
Surface forestière (ha) ou % du 
territoire 

FAOSTAT 

Rente forestière Rente forestière (% du PIB) Banque Mondiale (WDI) 

Développement économique PIB réel par habitant (USD constants) Banque Mondiale (WDI) 

Pression agricole Terres agricoles (% du territoire) FAOSTAT 

Ouverture commerciale (Export + Import) / PIB Banque Mondiale (WDI) 

Qualité institutionnelle Indice de stabilité politique 
International Country Risk Guide (ICRG) / 
Banque Mondiale (WGI) 

 

2.2. Spécification économétrique 

Le modèle économétrique de base, sous forme log-linéaire, s’écrit comme suit : 

Modèle 1 (Déforestation) : 

ln(𝐹𝑜𝑟ê𝑡𝑡) = 𝛼0 + 𝛼1ln(𝑃𝐼𝐵𝑡 ) + 𝛼2[ln(𝑃𝐼𝐵𝑡  )]2 + 𝛼3ln(𝐴𝑔𝑟𝑖𝑐𝑡 ) + 𝛼4ln(𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑡) + 𝛼5𝐼𝑛𝑠𝑡𝑡 + 𝜀𝑡 

Modèle 2 (Rente forestière) : 

𝑅𝑒𝑛𝑡𝑒𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1ln(𝑃𝐼𝐵𝑡) + 𝛽2 [ln(𝑃𝐼𝐵𝑡)]2 + 𝛽3ln(𝐴𝑔𝑟𝑖𝑐𝑡) + 𝛽4ln(𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑡) + 𝛽5⁡𝐼𝑛𝑠𝑡𝑡 + 𝑢𝑡 

Où t représente l’indice temporel (année) et 𝜀𝑡, 𝑢𝑡 sont les termes d’erreur. 

2.3. Modèles à cointégration : Justification 

Selon Granger et Newbold, Les séries macroéconomiques sont généralement non stationnaires. 
Régréger directement ces séries expose au risque de régression fallacieuse. La cointégration permet 
d’identifier des combinaisons linéaires stationnaires entre séries non stationnaires, interprétées comme 
relations d’équilibre de long terme.8 

                                              
5 NORTH, D. C., Institutions, Institutional Change and Economic Performance, Cambridge University Press, 1990, 

pp.47-59 (chapitre 6 : “Property Rights and the State”) et pp.107-117 (chapitre 12 : “Institutions and Economic 

Performance”). 

6 OSTROM, E., Governing the Commons : The Evolution of Institutions for Collective Action, Cambridge University 

Press, 1990, pp.58-82 (chapitre 3 : “Analyzing Institutional Change”) et pp.182-216 (chapitre 6 : “A Framework for 

Analysis of Self-Governing Institutions”). 

7 TAMEKO, A. M., The effects of trade openness on deforestation in the Congo Basin countries, Forest Policy and 

Economics, 2024, pp.1-12. 

8 GRANGER, Clive W. J., et NEWBOLD, Paul., « Spurious Regressions in Econometrics », Journal of Econometrics, 

Amsterdam, vol. 2, n° 2, 1974, pp.111-120. 
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Démarche en trois étapes : 

- Tests de racine unitaire (ADF, Phillips-Perron) : vérifier que les séries sont intégrées d’ordre 1, I(1) ; 

- Tests de cointégration (Johansen ; ou Bounds Test ARDL si ordres d’intégration mixtes) ; 

- Modèle à correction d’erreur (ECM) : capture la dynamique de court terme et l’ajustement vers 
l’équilibre. Le coefficient λ du terme d’erreur retardé (ECTt-1) doit être négatif et significatif. Ce modèle 
permet de capturer à la fois la dynamique de court terme et l’ajustement vers l’équilibre de long terme. 

Sa forme générale est la suivante : Δ⁡𝑌𝑡 = γ0 + ∑𝑖⁡=⁡1
𝑝

 ⁡γ1iΔ𝑌𝑡−𝑖 + ∑𝑗=0
𝑞

 γ2jΔX𝑡−𝑗 + λ𝐸𝐶𝑇𝑡−1 + 𝜈𝑡 

III. RESULTATS ANTICIPES, DISCUSSION ET IMPLICATIONS 

3.1. Résultats attendus 

- Tests de racine unitaire : Les séries en niveau sont non stationnaires (I(1)) ; les différences premières 
sont stationnaires. 

- Tests de cointégration : Au moins un vecteur de cointégration significatif (Johansen) ; rejet de 
l’hypothèse nulle d’absence de relation de long terme (Bounds Test). 

- Relation de long terme (signes attendus) : 

Variable Coefficient attendu Interprétation 

ln(PIB/hab) + (déforestation) / - (rente) 
À faible revenu, la croissance augmente la pression 
sur la forêt 

[ln(PIB/hab)]² - (déforestation) / + (rente) Confirmation EKC au-delà d’un seuil 

ln(Agric) - (déforestation) / - (rente) 
L’expansion agricole réduit la forêt et concurrence la 
foresterie formelle 

ln(Ouverture) Ambigu (selon normes) Dépend des normes et politiques 

Inst + (déforestation négative) / + (rente) 
De meilleures institutions protègent la forêt et 
augmentent la rente formelle 

 

Point de retournement (EKC) : 

𝐏𝐈𝐁∗ = exp(−⁡
𝛂𝟏

𝟐𝛂𝟐
 ) 

Modèle à correction d’erreur : λ négatif et significatif (ex. –0,3 indique un retour à l’équilibre en ~3 ans). 

Fig 2. Représentation de l’EKC appliquée à la déforestation en RDC. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Conçu par l’auteur, sur base du cadre théorique de Mather (1990) et des données de PIB/habitant de la Banque Mondiale 

3.2. Discussion des résultats  

Les résultats relatifs à l’hypothèse de la courbe environnementale de Kuznets, ou Environmental 
Kuznets Curve, permettent d’inscrire l’expérience congolaise dans un débat plus large sur les relations entre 
croissance économique, pauvreté et dégradation environnementale. Si l’hypothèse EKC est confirmée, cela 
signifie que la déforestation tend d’abord à augmenter avec l’amélioration du revenu, avant de diminuer 
au-delà d’un certain seuil de développement. Une telle configuration placerait la République Démocratique 
du Congo dans la trajectoire observée dans plusieurs pays en développement, où la première phase de 
croissance repose souvent sur une exploitation extensive des ressources naturelles, avant que l’élévation du 
niveau de vie, l’amélioration des capacités institutionnelles et la montée des exigences sociales ne favorisent 
des comportements plus favorables à la conservation. 
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Cependant, l’intérêt principal d’un tel résultat réside moins dans la validation mécanique de l’EKC 
que dans l’interprétation du point de retournement. Un point de retournement relativement bas suggérerait 
qu’une amélioration même modeste du niveau de vie pourrait, sous réserve de politiques publiques 
appropriées, contribuer à inverser progressivement la tendance à la déforestation. Cette lecture rejoint les 
conclusions d’Anaman et al. (2024) sur le Ghana, selon lesquelles la relation entre développement 
économique et dégradation forestière n’est pas irréversible. Elle dépend de la capacité de l’État à 
accompagner la croissance par des politiques de redistribution, d’investissement rural, de régulation 
foncière et de transition énergétique. Dans le cas de la RDC, cela signifie que la croissance économique ne 
produira des effets environnementaux positifs que si elle s’accompagne d’une amélioration concrète des 
conditions de vie des populations dépendantes de la forêt. 

L’effet attendu de la variable agricole mérite également une attention particulière. Son impact négatif 
sur la couverture forestière confirme que la principale pression exercée sur les forêts congolaises provient 
moins de l’exploitation industrielle formelle que de l’expansion de l’agriculture extensive, notamment 
l’agriculture sur brûlis. Cette dynamique est particulièrement importante dans les zones rurales où la faible 
productivité agricole, l’absence d’intrants modernes, l’insécurité foncière et la croissance démographique 
poussent les ménages à ouvrir continuellement de nouvelles terres au détriment du couvert forestier. Le 
résultat rejoint ainsi les analyses d’Epaphrodite sur la République centrafricaine, où la déforestation est 
largement associée aux pratiques agricoles traditionnelles, davantage qu’à une industrialisation forestière 
structurée. 

Cette observation appelle une nuance importante. Il ne s’agit pas de minimiser l’impact de 
l’exploitation industrielle du bois, ni celui des activités minières, qui peuvent provoquer des dégradations 
localisées importantes. Toutefois, à l’échelle macroéconomique et spatiale, la pression agricole apparaît 
comme le moteur le plus diffus, le plus continu et le plus difficile à contrôler. La déforestation congolaise ne 
résulte donc pas seulement d’une logique extractive organisée ; elle est aussi l’expression d’une contrainte 
sociale et productive. Les ménages ruraux défrichent souvent parce qu’ils ne disposent pas d’alternatives 
techniques, économiques ou énergétiques suffisantes. Dès lors, toute politique forestière qui ignorerait la 
pauvreté rurale, la sécurité alimentaire et les pratiques de subsistance risquerait de demeurer inefficace. 

La qualité institutionnelle constitue un autre facteur central dans l’interprétation des résultats. 
Comme le souligne Tameko (2024), l’effet de l’ouverture commerciale sur la déforestation dépend 
étroitement de la qualité de la gouvernance. Dans un contexte institutionnel faible, l’ouverture commerciale 
peut accroître la pression sur les ressources naturelles en stimulant l’exportation de produits forestiers ou 
agricoles sans mécanismes suffisants de contrôle. À l’inverse, lorsque les institutions sont solides, 
transparentes et capables de faire respecter les normes environnementales, l’ouverture peut devenir un 
levier de modernisation, de certification et d’accès à des marchés plus exigeants en matière de durabilité. 

Cette relation conditionnelle entre commerce et institutions est particulièrement pertinente pour la 
RDC. Le pays dispose d’un important potentiel forestier, mais celui-ci reste exposé aux risques liés à la 
corruption, à l’opacité des concessions, aux conflits fonciers, à la faiblesse du contrôle administratif et à 
l’insuffisante application des normes environnementales. Dans ces conditions, l’ouverture commerciale n’est 
pas automatiquement bénéfique ou nuisible ; ses effets dépendent du cadre institutionnel qui l’encadre. Une 
gouvernance forestière faible transforme l’ouverture en facteur d’accélération de la déforestation, tandis 
qu’une gouvernance renforcée peut en faire un instrument de valorisation durable des ressources. 

Les Accords de partenariat volontaire dans le cadre du dispositif FLEGT avec l’Union européenne 
s’inscrivent précisément dans cette logique. Ils visent à orienter l’ouverture commerciale vers des pratiques 
plus durables, en renforçant la légalité, la traçabilité et la transparence dans le commerce du bois. Pour la 
RDC, ces mécanismes peuvent constituer une opportunité importante, à condition qu’ils ne restent pas 
limités à une conformité formelle destinée aux marchés extérieurs. Leur efficacité dépendra de leur 
articulation avec les réformes internes : clarification des droits fonciers, contrôle effectif des concessions, 
participation des communautés locales, lutte contre l’exploitation illégale et renforcement des capacités de 
l’administration forestière. 

En définitive, la discussion des résultats montre que la déforestation en RDC ne peut être expliquée 
par un seul facteur. Elle résulte de l’interaction entre pauvreté rurale, faiblesse des rendements agricoles, 
pression démographique, gouvernance institutionnelle fragile, ouverture commerciale et insuffisante 
valorisation durable des ressources forestières. L’hypothèse EKC offre un cadre utile pour comprendre la 
relation entre développement et environnement, mais elle ne doit pas conduire à une lecture déterministe. 
La réduction de la déforestation ne découlera pas automatiquement de la croissance économique ; elle 
dépendra de la capacité de l’État à transformer cette croissance en développement rural inclusif, en 
gouvernance environnementale crédible et en incitations économiques favorables à la conservation. 
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3.3. Implications de politique économique 

Les résultats obtenus conduisent à formuler plusieurs implications de politique économique. La 
première concerne l’intensification agricole et la sécurisation foncière. Puisque l’agriculture extensive 
apparaît comme l’un des principaux moteurs de la déforestation, il devient indispensable d’augmenter les 
rendements sur les terres déjà défrichées plutôt que de poursuivre l’extension permanente des surfaces 
cultivées. Cette orientation suppose une politique active d’accès aux intrants, aux semences améliorées, au 
petit équipement agricole, au crédit rural et aux services d’encadrement technique. L’enjeu n’est pas 
seulement environnemental ; il est également social et économique, car les ménages ruraux ne peuvent être 
invités à préserver la forêt que si des alternatives productives crédibles leur sont offertes. 

Dans cette perspective, l’agroforesterie représente une option stratégique. Elle permet de concilier 
production agricole, conservation des sols, diversification des revenus et maintien partiel du couvert arboré. 
En intégrant les arbres dans les systèmes de culture, elle réduit la pression sur les forêts primaires tout en 
améliorant la résilience des ménages face aux chocs climatiques. Toutefois, cette intensification ne peut 
réussir sans sécurisation foncière. Lorsque les agriculteurs ne disposent pas de droits stables sur les terres 
qu’ils exploitent, ils sont peu incités à investir dans la fertilité des sols, la plantation d’arbres ou les pratiques 
agricoles durables. La réforme foncière doit donc être pensée comme un instrument de politique 
environnementale autant que comme une condition de développement rural. 

La deuxième implication concerne le renforcement de la gouvernance forestière. La RDC dispose d’un 
cadre juridique important, notamment à travers la loi forestière de 2002, mais l’enjeu principal demeure celui 
de l’application effective des textes. Le renforcement des capacités de l’administration forestière apparaît 
dès lors prioritaire. Il s’agit d’améliorer les moyens humains, techniques et financiers des services chargés 
du contrôle, du suivi des concessions, de la lutte contre l’exploitation illégale et de la protection des aires 
forestières sensibles. Sans administration compétente, équipée et présente sur le terrain, les politiques 
forestières demeurent largement déclaratives. 

La lutte contre la corruption constitue également une condition centrale de l’efficacité des politiques 
environnementales. La déforestation est souvent facilitée par des pratiques d’arrangement informel, de 
contournement des normes ou de capture des institutions par des intérêts privés. Une gouvernance 
forestière crédible suppose donc la transparence dans l’attribution des concessions, la publication des 
contrats, le contrôle indépendant des activités forestières et la sanction effective des infractions. À cela 
s’ajoute la nécessité de clarifier le régime foncier, car les chevauchements entre droits coutumiers, 
concessions forestières, titres agricoles, permis miniers et aires protégées alimentent les conflits d’usage et 
fragilisent les stratégies de conservation. 

La mise en œuvre effective de REDD+ et des mécanismes APV/FLEGT constitue une autre priorité. 
REDD+ peut fournir des ressources financières pour rémunérer les efforts de réduction de la déforestation, 
mais son efficacité dépend de la crédibilité des systèmes de mesure, notification et vérification, ainsi que de 
la transparence dans le partage des bénéfices. Les communautés locales doivent être reconnues comme des 
acteurs centraux, et non comme de simples bénéficiaires passifs. De même, les APV/FLEGT ne peuvent 
produire des résultats durables que s’ils contribuent réellement à améliorer la légalité, la traçabilité et la 
responsabilité dans la filière bois. 

La troisième implication porte sur la promotion de la transformation locale et de la certification. La 
RDC ne peut durablement protéger ses forêts si son modèle économique reste fondé sur l’exportation de 
ressources brutes faiblement valorisées. La transformation locale du bois et des produits forestiers 
permettrait de créer davantage de valeur ajoutée, d’emplois et de recettes publiques, tout en réduisant la 
dépendance à une logique extractive extensive. Pour y parvenir, l’État devrait mettre en place des incitations 
fiscales ciblées, améliorer les infrastructures de transport et d’énergie, et soutenir les entreprises qui 
s’engagent dans des chaînes de valeur respectueuses des normes environnementales. 

La certification forestière, notamment de type FSC, peut également constituer un levier d’accès aux 
marchés internationaux durables. Elle offre une garantie de gestion responsable des forêts et peut améliorer 
la compétitivité des produits congolais sur les marchés exigeants. Toutefois, la certification ne doit pas être 
envisagée uniquement comme un outil commercial. Elle doit être intégrée à une stratégie nationale de 
gouvernance forestière, incluant la formation des opérateurs, l’accompagnement des communautés, le 
contrôle indépendant et la traçabilité numérique des produits. Sans cela, elle risque de demeurer réservée à 
quelques grandes entreprises, sans transformation profonde du secteur. 

Enfin, les résultats soulignent la nécessité d’une intégration des politiques sectorielles. La 
déforestation ne relève pas uniquement du ministère de l’Environnement. Elle est aussi liée aux politiques 
agricoles, foncières, commerciales, minières, énergétiques et de développement rural. Une politique 
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forestière isolée ne peut donc suffire. Il est indispensable de mettre en place une coordination 
interministérielle effective entre les secteurs concernés afin d’éviter les contradictions entre les objectifs de 
production agricole, d’exploitation minière, d’ouverture commerciale et de conservation environnementale. 

Cette coordination devrait permettre d’élaborer une stratégie nationale cohérente de transition 
écologique, dans laquelle l’agriculture serait intensifiée sans expansion incontrôlée des terres, le commerce 
serait orienté vers des filières certifiées, les droits fonciers seraient clarifiés, et les communautés locales 
seraient associées à la gestion durable des ressources. L’enjeu est de passer d’une logique de conservation 
défensive à une logique de développement territorial durable, où la forêt n’est plus seulement perçue comme 
une réserve à protéger, mais comme un capital écologique, économique et social à gérer collectivement. 

CONCLUSION 

Ce travail explorait la dynamique forestière congolaise à travers un paradoxe : un potentiel immense, 
une contribution économique faible et une déforestation persistante.  Le cadre théorique, articulé autour de 
la transition forestière, de la courbe environnementale de Kuznets (EKC) et de l’approche institutionnelle, a 
permis d’analyser les interactions entre développement, institutions et couvert forestier.  Sur le plan 
méthodologique, l’utilisation de modèles à cointégration s’est avérée pertinente pour étudier les relations 
d’équilibre à long terme. 

Les résultats anticipés suggèrent que la croissance économique n’est pas nécessairement incompatible 
avec la préservation forestière, à condition de dépasser un certain seuil de revenu.  L’agriculture apparaît 
comme le principal moteur de la déforestation, tandis que la qualité institutionnelle joue un rôle protecteur 
crucial. 

Ce travail présente toutefois des limites, notamment liées à la disponibilité et à la qualité des données 
congolaises.  L’approche macroéconomique adoptée ne permet pas de saisir pleinement les réalités locales.  
Pour pallier ces limites, des estimations empiriques effectives, des analyses désagrégées par région et 
l’intégration de variables supplémentaires (investissements, prix du bois, aide publique) sont envisagées. Le 
défi majeur pour la République Démocratique du Congo (RDC) réside dans la transformation de sa forêt 
d’une malédiction en un atout pour un développement durable et inclusif. 
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